

Cahier de doléances du Tiers État de Villenauxe (Marne)

Doléances de la ville de Villenauxe, élection de Troyes, bailliage de Sézanne. 

Cejourdhui, vendredi 6 mars 1789, une heure de relevée, en l'assemblée de l'universalité des habitants de Villenauxe, convoqués au son de la cloche et par appel en la manière ordinaire, tenue en l'église de Saint-Pierre-et-Saint-Paul dudit Villenauxe à cause du grand nombre desdits habitants, après la lecture faite, à haute voix, de la lettre du Roi pour la convocation des États généraux et du règlement fait par Sa Majesté pour l'exécution de ladite lettre, le tout en date du 24 janvier dernier et par lesquels Sa Majesté permet à son peuple, et même l'invite, à lui faire parvenir avec confiance ses doléances sur les maux présents de l’État et de lui indiquer les moyens de soulagement et de réformation qu'il pourra croire utiles, il a été dit ce qui 

suit : 

Misère publique. Villenauxe, de tous les vignobles de la province, est aujourd'hui le plus pauvre et le plus désolé ; cette ville, composée de 723 feux, peut en compter près de moitié réduits à la plus affreuse misère, sans pain, sans meubles et sans bois ; depuis longtemps, les impôts n'ont fait qu'augmenter, et toutes les réclamations et prières adressées aux assemblées provinciales et de district, ne lui ont procuré ni diminution 

ni secours. 

Vers. Cependant le finage de Villenauxe, composé de 1300 arpents de vignes, est affligé, depuis cinq ans, de vers qui, en dévorant l'espoir de la récolte, détruisent aussi le bois de la vigne. Plusieurs ont déjà arraché leurs vignes, dans les cantons les plus dévastés ; mais cet acte de la désolation ne peut être que funeste en général, parce que le finage de Villenauxe, qui n'est composé que de 2500 arpents, y compris les montagnes et côtes, ne peut fournir à la subsistance et à l'occupation de près de 3000 individus, et qu'enfin les montagnes et autres cantons étroits et resserrés n'admettent d'autre culture que celle de la vigne. 

Les vignes sont donc la seule occupation des habitants et leur unique ressource, et c'est sur le produit de ces vignes, qui ne donnent que du vin médiocre et par conséquent de bas prix, que se sont multipliés les impôts, sans distinction de la qualité du vin, en sorte que les droits d'aides se paient, à Villenauxe, à la même fixation que dans les bons vignobles de la Champagne, où le vin, même commun, se vend plus de dix fois plus cher qu'à Villenauxe. 

Les droits sur le vin, quand il se vend, absorbent donc la majeure partie de son prix ; et quand il ne se vend pas, qu'il se consomme, qu'il se perde ou qu'il se gale, ce qui est très ordinaire, à cause de sa faible qualité, les droits payés aux entrées et ceux à payer sur la consommation ou disparition du vin, sous le nom de gros-manquant, droits réservés, etc., absorbent le prix qui reste au vigneron, qui n'a plus que le spectacle des 

dettes qu'il a contractées pour façonner ses vignes, la perte de son crédit et une misère absolue. 

Comme la classe des vignerons fait les trois cinquièmes de la population de Villenauxe, et que très peu sont propriétaires, ils se trouvent hors d'état d'acquitter les loyers ou rentes des vignes qu'ils font valoir et de payer les marchands de bois et autres fournisseurs ; en sorte que ceux-ci n'étant point payés, tombent insensiblement dans la classe des pauvres, parce qu'ils n'en sont pas moins obligés, quoique privés de leurs revenus ou de la rentrée de leurs avances, de payer les impôts mis sur leurs biens et sur leur industrie. 

Villenauxe paie à peu près 120 000 livres d'impositions de toutes espèces, dont 65 000 livres au moins, année commune, en droits d'aides ; bien sûrement tous les vignobles paient ces droits en proportion des vins qu'ils récoltent. Quelle somme immense devrait donc en revenir à Sa Majesté ! Mais les bénéfices des régisseurs, les frais de perception et le paiement d'une multitude d'employés en emportent nécessairement beaucoup. 

Est-ce qu'il ne serait pas possible d'en simplifier la perception et de supprimer la multitude des différents droits dont la nomenclature et la quotité, qui varient suivant les lieux, ne sont connues que des préposés à leur recouvrement, en sorte que le redevable de ces droits connaisse clairement ce qu'il doit et pourquoi, et ne sorte plus des bureaux de la régie dépouillé du prix de son vin, sans comprendre comment sa ruine s'est ainsi opérée. Est-ce qu'une imposition par arpent de vigne, fixée d'après l'évaluation de ses produits, quantité et valeur dans chaque vignoble, ne serait pas plus simple. On y gagnerait déjà les frais de perception et la liberté. C'est ainsi que la dîme s'en paie aux bénéficiers dans plusieurs endroits. 

Suppression des Aides. Bien sûrement les doléances de Villenauxe sur les droits d'aides et sur leur perception, sont les mêmes que celles de tous les lieux de la France assujettis à ces droits, et on peut se flatter d'une révolution heureuse à cet égard. Mais si, contre toute espérance, cette révolution n'avait 

pas lieu, il serait toujours injuste de laisser subsister le gros-manquant et les droits réservés, tels qu'ils se perçoivent ; en effet, le gros-manquant se perçoit sur la présomption de la vente en fraude des droits de gros, mais les déductions, tant pour la consommation du propriétaire, que pour les lie, coulage et remplage, ne sont sûrement pas suffisants ; ces déductions n'ont lieu que pour l'année de la récolte, et presque toujours, le propriétaire est obligé de garder son vin deux et trois années ; pendant ce temps il éprouve beaucoup de déchet, et cependant on ne lui fait plus de déduction ; il s'affaiblit et n'est plus de vente, et alors le propriétaire est obligé de le consommer ; dans ce cas, et s'il vend ses vins des récoltes suivantes, on ne lui fait, sur ces récoltes, aucune déduction, pas même du déchet qu'ils éprouvent. 

Le droit réservé est encore plus dur, puisque le propriétaire le paie de tous les vins qu'il est présumé avoir consommés, sans déduction des lie, coulage, remplage et vin perdu, et l'on peut encore dire à l'égard du gros-manquant, que la déduction du préciput accordé au propriétaire pour sa consommation, n'est pas 

proportionnée puisqu'elle est égale pour un ménage composé de deux personnes comme pour un ménage beaucoup plus considérable, et qu'ainsi on paie ce droit sur le vin que l'on boit, quoiqu'il ne soit établi que sur la présomption de la vente en fraude. 

L'entrée des vins à Paris est payée sur le même pied pour tous les vins indistinctement, en sorte qu'un muid de vin de Villenauxe et des vignobles voisins paye autant aux entrées de Paris que le meilleur vin de Champagne, d'où il suit que le marchand de vin de Paris, ne payant pas plus d'entrées pour les vins de la meilleure qualité, ne vient pas à Villenauxe ; que le vigneron qui ne trouve point à vendre son vin, le consomme et meurt de faim ; mais si l'entrée n'était payée qu'en proportion du prix, le marchand de Paris viendrait à Villenauxe parce qu'il éviterait beaucoup de frais de transport et que le vin de Villenauxe peut se lier avec d'autres auxquels il donne même de la qualité, e. le débit en devenant ainsi plus considérable, en ferait augmenter le prix ; il ne se consommerait pas chez le vigneron, qui sortirait de la misère et serait en état de payer les impôts. 

Égalité d'Impôts. Mais quand les grands propriétaires, les riches bénéficiers et toutes les personnes constituées en puissance et en crédit supporteront leur part des impositions, en raison de leurs propriétés, les revenus de l’État se trouvant plus que doublés. Sa Majesté pourra suivre les mouvements de sa 

bienfaisance et soulager son peuple. 

Taille. Les habitants de Villenauxe ne parleront donc que de leurs doléances particulières. 

Les taille, capitation et accessoires sont montés, à Villenauxe, à un taux ruineux, étant au cinquième des propriétés et exploitation réunis, et quelle exploitation, quand la récolte suffit à peine à l'acquit des impôts et droits! Quelle propriété quand le créancier ne peut être payé des loyers ou arrérages ! 

Vingtièmes. Les vingtièmes, tels qu'ils se trouvent imposés à Villenauxe, sont encore un objet de réclamation : les vignes ordinaires ne se louent que de quinze à vingt livres l'arpent ; comment se trouvent-elles portées depuis quelques années au rôle des vingtièmes, sur le pied de vingt-quatre livres au lieu de quinze, à quoi elles étaient portées sur les précédents rôles ?  

Les malheureux habitants de Villenauxe paient donc, sur leurs vignes, presque moitié de vingtième au-delà de ce qu'ils devraient payer. 

Corvée. La corvée ayant été provisoirement réglée au sixième des impositions roturières, Villenauxe paie, pour cette contribution, plus de 2800 livres ; cependant Villenauxe ne profite en rien de l'emploi de sa contribution, puisque les travaux publics, depuis trois ans, sont portés au loin et sur des chemins avec lesquels il n'a aucune communication, tandis qu'il a une route commencée depuis longtemps de Nogent à Sézanne, qui semble abandonnée et qui, dans les parties faites, est déjà fort dégradée et même impraticable en quelques endroits ; tandis que les chemins de ses montagnes, les seuls pour y arriver, sont inabordables ; tandis, enfin, que l'épuisement de ses habitants ne leur permet pas de sacrifier peines ou argent pour la réparation de ses fossés pour l'écoulement des eaux des montagnes et pour prévenir les inondations auxquelles sa situation l'expose. 

Dime. Outre tous ces impôts, les habitants de Villenauxe sont encore assujettis à une dîme sur leurs vignes, d'autant plus rigoureuse qu'elle se perçoit dans les caves bien après la récolte, et lorsque le vin s'est purifié et éclairci, en sorte que le décimateur a le 21e nu de toute la récolte des vignes qui exigent tant de dépenses pour les façonner, vendanger et pressurer, outre les frais de futailles qui sont très considérables ; du moins dans les autres genres de productions décimales, le décimateur est-il chargé des frais de sa dîme. 

Gibier. La situation de Villenauxe, les parties de son finage plantées en vignes, et des remises ou petits bosquets distribués sur le surplus de son territoire, sont si favorables au gibier qu'il s'y est prodigieusement multiplié, et quoique M. le marquis de Saint-Chamans, seigneur, vienne de faire tuer, dans quelques battues, plus de six cents lièvres, comme ces battues n'ont été faites que dans un seul petit canton, on peut juger de 

la quantité innombrable de ces animaux répandus sur le finage et qui, dans l'hiver, mangent le bois de la vigne et en cassent les bourgeons dans l'été ; qu'on calcule aussi le dommage qu'ils causent aux blés. Cependant le malheureux cultivateur n'ose pas même repousser d'un coup de bâton l'animal qui détruit d'avance le fruit de ses travaux et de ses dépenses. Funeste droit de l'ancienne féodalité ! 

Lorsqu'il y avait à Villenauxe une maison de Jésuites, ses malheureux habitants en retiraient quelques secours ; les Jésuites y possédaient deux grandes fermes, des maisons, un moulin et les dîmes en grains et vin, dont tout le produit était consommé à Villenauxe ; le prieuré était habité par un Jésuite qui faisait des aumônes et donnait du travail ; mais depuis l'extinction en France de cette société, le prieuré de Villenauxe et tout ce que les Jésuites y possédaient ont été réunis au collège de Louis-le-Grand, où tous les revenus sont portés. 

Il ne reste donc plus de ressources en ce genre aux habitants de Villenauxe, qu'une maison de Bénédictins, encore parle-t-on de la supprimer. Cependant il serait intéressant pour lesdits habitants qu'elle fût conservée ; cette maison peut avoir six à sept mille livres à dépenser ; les religieux, au nombre de neuf, occupent toute l'année beaucoup d'habitants à travailler ; ils font des aumônes ; l'un d'eux se charge d'enseigner les premiers principes de la langue latine aux enfants que les parents envoient à leur école ; enfin ils s'acquittent avec zèle de différentes fonctions spirituelles en prêchant et venant au secours des paroisses que les curés, malades ou absents, les prient de desservir pour eux, ce qui les rend non seulement utiles mais 

absolument nécessaires ici ; il serait même à désirer que la mense abbatiale, qui est d'un revenu d'à peu près 10 000 livres, fût réunie à cette maison dont elle a été démembrée après le décès ou la démission du titulaire actuel, à la charge par eux de payer annuellement à l'Hôtel-Dieu de Villenauxe, qui est pauvre, la moitié des revenus de ladite abbaye ; alors les pauvres de Villenauxe pourraient être secourus. 

Il ne sera peut-être pas inutile d'observer que les jurés-priseurs créés dans toutes les juridictions royales, sont très onéreux au peuple ; ils ont le droit exclusif, même dans l'étendue des justices des seigneurs de leur ressort, de faire les prisées et ventes mobilières ; cependant la plupart des inventaires et ventes dans la campagne et dans les petites villes, ne montent pas à vingt écus, et le juré-priseur, outre ses vacations aux ventes qu'il multiplie à son gré, se fait encore payer de son transport et de sa grosse ; et, de cette manière, tout le produit lui reste ; que si les ventes sont plus considérables, il mendie des oppositions et reste ainsi dépositaire des deniers des ventes, ou, s'il est menacé d'en rendre compte, il se fait contraindre à déposer par le receveur des consignations, ce qui donne lieu à une contribution en justice ; en sorte que, le plus souvent, les frais d'instance, d'ordre, absorbent le produit des ventes qui, quelquefois même, ne suffit pas ; aucun de ces inconvénients n'arriverait, si les ventes étaient faites par les sergents des seigneurs en l'étendue de leurs justices ; leurs salaires sont très modiques et ils ne touchent aucuns deniers. 

On pourrait encore ajouter qu'à l'exception des praticiens, tout le monde ignore qu'on est obligé de faire déclaration au receveur du centième denier et de payer ce droit dans les six mois du décès pour les successions collatérales, à peine d'un droit en sus ; aussi en est-il peu qui évitent cette peine qui devient une surcharge au peuple. Pour la prévenir autant qu'il serait possible, on pourrait obliger les curés de faire, tous les trois mois, la lecture, au prône, de la loi qui prononce ladite peine. 

Il existe encore, à Villenauxe, un impôt, sous le nom de vingtième de l'industrie qui, n'étant au total que de 275 livres par an, n'en devient pas moins, aux marchands et artisans, une surcharge d'autant plus désagréable que la répartition ne s'en fait point en connaissance de cause et qu'on ignore l'application de ladite somme. 

